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LES REFERENTS DEPARTEMENTAUX  

Donnent leur avis,  

Posent des questions, 

Et suggèrent des compléments, 

par rapport à la  PROPOSITION DE LOI n° 325   
visant à réformer le régime d’indemnisation des catastrophes naturelles, 

 

Article 1 :  
 

« Les communes et les sinistrés peuvent former un recours gracieux à l’encontre de l’arrêté 
interministériel auprès des ministres concernés, dans les conditions et sans préjudice des 
dispositions…» 
>> Notre avis  : Outre les communes, les collectifs ou associations de sinistrés devraient également 
pouvoir formuler un recours gracieux voire judiciaire. 
>> Notre proposition : élargir dans la loi la possibilité de recours gracieux ou judiciaire aux 
associations et collectifs ; à cet effet élargir la transmission d’information à ces acteurs en leur 
permettant l’accès à l’ensemble des informations transmises aux communes. 
 
Suggestions de compléments : 
 
1. Proposition  : 

Par la loi, obliger les maires à déposer une demande de reconnaissance dès la première 
manifestation écrite d’un sinistré, sauf à causer nécessairement un préjudice aux administrés 
concernés et être sanctionner. 

o Exposé  
Certains maires refusent de formuler une demande de reconnaissance catastrophe naturelle, 
créant potentiellement un préjudice aux sinistrés et contrariant le principe d’égalité des citoyens 
face aux catastrophes naturelles. De plus certains maires dissuadent les sinistrés de faire une 
demande à leur service en arguant qu’ils sont isolés et qu’ils n’auront, de ce fait, pas gain de 
cause. 
 

2. Proposition  : 
Insérer dans la loi un article obligeant les maires, en cas de reconnaissance de catastrophe 
naturelle, à informer par courrier tous les sinistrés ayant formulé une demande, et dans tous les 
cas, à leur transmettre le détail de la décision voire des éléments complémentaires justifiant de la 
décision, pour leur permettre d’exercer un recours, sauf à causer nécessairement un préjudice aux 
administrés. 

o Exposé  
Informer les sinistrés pour leur permettre l’exercice de leur droit et de recours le cas échéant et 
favoriser la transparence de la procédure. 

 

Article 2 :  

 
« De faciliter et de coordonner, en tant que de besoin et sous l’autorité du représentant de l’État dans 
le département, les échanges entre les services de l’État compétents, les communes et les 
représentants des assureurs sur les demandes en cours d’instruction » 
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>> Notre avis : Quel est l’intérêt que les représentants des assureurs suivent les demandes en cours 
d’instruction ? Cela n’est pas protecteur pour les sinistrés. Nous constatons déjà des dérives de maire 
qui violent le secret de la correspondance en transmettant les courriers des sinistrés aux assureurs, 
leur permettant de statuer négativement sur leur dossiers !  
>> Notre proposition : supprimer « les représentants des assureurs » 
 
« De s’assurer de la communication aux communes qui l’ont demandée des rapports d’expertise ayant 
fondé les décisions de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle, dans des conditions fixées 
par décret» 
>> Notre avis : Ne pas limiter aux communes qui le demandent, l’information doit être systématique  
>> Notre proposition : supprimer « aux communes qui l’ont demandée» 

 

Article 3 :  

 
Suggestion de complément : 
 
Proposition  : 

Pour les biens à usage d'habitation et les autres biens à usage non professionnel, une franchise 
fixe est applicable aux sinistres indifféremment de la nature de la catastrophe naturelle en cause. 

o Exposé  
Uniformiser la franchise dans un souci d’égalité entre les types de sinistrés. Il n’y a pas de raison 
de pénaliser certains sinistrés. 

 

Article 4 :  

 
Notre avis : La commission nationale consultative et la commission interministérielle sont des 
questions réglées par décret (fonctionnement, composition, mission, …), nous ne pouvons pas en 
apprécier l’intérêt ou non, cela manque de transparence à notre sens. Nous rappelons qu’il nous 
semblait opportun de faire participer des maires ruraux de petites communes et des représentants 
d’association. 
 
Suggestion de modification : 
 
Selon l’alinéa 3 de l’article L125-1 du code des Assurances : « Sont considérés comme les effets des 
catastrophes naturelles, au sens du présent chapitre, les dommages matériels directs non assurables 
ayant eu pour cause déterminante l'intensité anorma le d'un agent naturel, lorsque les mesures 
habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n' ont pu empêcher leur survenance ou n'ont 
pu être prises  »  
 
Proposition  : 

Compléter cet alinéa avec application rétroactive : l’expertise d’assurance, faite par les assurances 
elles-mêmes où par des cabinets mandatés, se tient sur le lieu du sinistre et doit s’en tenir à un 
constat des faits, de leur étendu et de l’estimation du coût des remises en état sans autres 
considérations ni interprétation subjective. L’assureur doit ensuite « remettre chaque assuré dans 
une situation au moins égale à celle antérieure au sinistre », avec les moyens techniques 
suffisants pour réhabiliter le sinistre, c’est-à-dire par une réparation intégrale totale et durable.  

o Exposé  
La formulation de l’alinéa 3 de l’article 125-1 permet une interprétation de subjective du sinistre 
expertisé et engendre de fait une exclusion quasi systématique de toute indemnisation sécheresse 
en permettant aux assureurs : 
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- de se prévaloir d’un défaut de prévoyance de la part des assurés, qui de leur côté n’ont pas les 
moyens ni les connaissances techniques pour anticiper l’étendue imprévisible des 
conséquences particulières à ce phénomène et s’en prémunir.  

- de remettre en cause la validité du décret CAT NAT en refusant aux assurés une légitime 
indemnisation sous les prétextes les plus variés, voire insolites avancés par les cabinets 
d’expertises mandatés.  

- de mettre en œuvre auprès des sinistrés des procédures inadaptées telles que par Visio 
expertise ou utilisation de site internet en vues satellitaires, procédures souvent imposées par 
intimidations des sinistrés peu au fait de ces technologies.  

 
Une telle rédaction est particulièrement inadaptée au phénomène sécheresse déshydratation 
réhydratation des sols puisque plusieurs paramètres interviennent dans ces cas de catastrophes 
naturelles : la consistance argileuse des sols et leurs degrés d’hygrométrie, la pluviométrie, ou son 
contraire, la sécheresse qui, contrairement à tous les autres aléas climatiques ne peuvent faire 
l’objet d’un constat évident reconnaissable par anticipation et donc tentative de protection, de la 
part des assurés qui ne peuvent être tenus pour responsables d’un défaut de prévention. En effet 
comment prendre des mesures pour prévenir des dommages et empêcher leurs survenances dès 
lors qu’il s’agit « d’intensité anormale » ? La reconnaissance de cette intensité anormale étant 
apportée de facto par la promulgation du décret CAT NAT, estimation faite, à partir des facteurs de 
causalités déterminantes, par la mission interministérielle en charge de cette étude pour une 
période déterminée 

 

Article 5 :  

 
 « À compter de la réception de la déclaration du sinistre ou de la date de publication, lorsque celle‑ci 
est postérieure, de la décision administrative constatant l’état de catastrophe naturelle, l’assureur 
dispose d’un délai d’un mois maximum pour informer l’assuré sur les modalités de mise en jeu des 
garanties prévues au contrat et pour missionner une expertise lorsque l’assureur le juge nécessaire. Il 
fait une proposition d’indemnisation ou de réparation en nature résultant de cette garantie, au plus tard 
dans le mois qui suit soit la réception de l’état estimatif transmis par l’assuré en l’absence d’expertise, 
soit la réception du rapport d’expertise définitif. Il verse l’indemnisation due ou missionne l’entreprise 
de réparation en nature au plus tard dans le mois qui suit l’accord de l’assuré sur la proposition 
d’indemnisation. » 
>> Notre avis : il y a un encadrement du délai de début et de fin du dossier. Mais rien n’est défini entre 
les deux. Or nous constatons que 2 ans après la publication des arrêtés, la majorité des sinistrés 
attend toujours de connaître le sort réservé à leur déclaration de sinistre ! 
>> Notre proposition : les délais d’expertises et autres études devraient être encadrés également 
pour une maitrise convenable du temps. En outre il est nécessaire de définir les sanctions lourdes 
incitatives en cas de non-respect par les intervenants.  
 
« Dans la limite du montant de la valeur de la chose assurée au moment du sinistre, les 
indemnisations dues à l’assuré au titre des sinistres liés aux mouvements de terrain différentiels 
consécutifs à la sécheresse ou à la réhydratation des sols couvrent les travaux permettant un arrêt des 
désordres existants consécutifs à l’événement lorsque l’expertise constate une atteinte à la solidité du 
bâtiment ou un état du bien le rendant impropre à sa destination » 
>> Notre avis : Accepter un tel texte revient à clore le sujet catastrophe naturelle sécheresse et à 
générer de nombreux contentieux. 

1. Une limite est inscrite dans le texte à savoir « la valeur de la chose assurée ». Si l’on doit 
respecter le principe de non enrichissement, le sinistré doit aussi être replacé dans son état 
avant sinistre et être en droit d’obtenir une indemnisation à la hauteur des réparations à 
entreprendre, nonobstant la valeur vénale. Or les normes changent, les règlements changent. 
Les entreprises doivent respecter les évolutions, qui parfois sont onéreuses. Exemple : une 
zone qui passe en sismique, dès lors que l’on doit intervenir sur les fondations, il faut respecter 
des normes parasismiques onéreuses. Le sinistré, replacé dans son état antérieur au sinistre, 
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ne s’enrichit pas des fondations de sa maison, quand bien même elles respectent la nouvelle 
norme onéreuse, qui peut conduire à dépasser la valeur de la chose assurée. Et surtout il n’a 
pas le choix et n’est ni responsable du sinistre, ni de l’évolution des normes et règlements. 

2. La notion d’arrêt « de travaux permettant l’arrêt des désordres existants » est sujette à 
interprétation restrictive. Arrêt des désordres ne veut pas dire remettre en état mais faire cesser 
l’évolution.  

3. La prise en charge est conditionnée de manière restrictive à « lorsque l’expertise constate une 
atteinte à la solidité du bâtiment ou un état du bien le rendant impropre à sa destination ». Or le 
propre du sinistre sécheresse est que les désordres apparents ne sont que la conséquence 
d’un phénomène grave qui se situe au niveau du sol et des fondations, et qui évoluera dans le 
temps, même si cela prend 10 ans. Donc écarter le sinistre au motif d’absence (problème de 
dallage) ou de petite fissure pouvant être visuellement considérée comme « désordre 
esthétique » existant consécutif à l’évènement lors de l’expertise n’est pas acceptable. Cf. en 
fin de document un exemple concret (parmi tant d’autres) avec ce qui aurait pu être un dossier 
classé sans suite sur ce critère.  

>> Notre proposition : Inscrire dans le texte de loi qu’il y a lieu de faire systématiquement une étude 
de sol pour confirmer ou infirmer un sinistre sécheresse. En cas de confirmation du sinistre 
sécheresse, l’assurance doit une réparation durable, totale et intégrale au sinistré faute de quoi elle lui 
créera un préjudice indemnisable. 

 
« Ces contrats d’assurance, nonobstant toute disposition contraire, sont réputés inclure une clause 
prévoyant l’obligation pour l’assuré de donner avis à l’assureur de tout sinistre de nature à entraîner la 
garantie mentionnée à l’article L. 125‑1, dès qu’il en a eu connaissance et au plus tard dans les trente 
jours suivant la publication de l’arrêté interministériel de reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle » 
>> Notre avis : le problème n’est pas le délai pour déclarer mais le point de départ pour le délai. 
Certains sinistrés ne sont pas informés de la parution d’un arrêté catastrophe naturelle. D’autres 
sinistrés font le lien tardivement avec la sécheresse (ils ont pu remarquer une petite fissure semblant 
sans conséquence, qui se révélera dans son ampleur plusieurs semaines ou mois plus tard). Il en 
résulte que le point de départ du le délai légal n’est pas adapté. Lorsqu’un sinistré se rend entièrement 
compte d’un problème il se manifeste … alors que la date d’apparition du désordre peut passer 
inaperçue et est plus difficile à déterminer. 
>> Notre proposition : Modifier la loi pour que le délai soit calculé à compter de la date au plus tard 
entre celle de la connaissance du sinistre dans son ampleur et celle de la connaissance d’un arrêté 
catastrophe naturelle.  

 
« L’assureur communique à l’assuré le rapport d’expertise définitif concernant le sinistre déclaré par 
l’assuré. » 

>> Notre avis : ce n’est pas seulement le rapport d’expertise qu’il convient d’obtenir mais un rapport à 
chaque intervention. En effet cela permet d’acter ce qui a été dit ou fait à chaque réunion d’expertise 
ou étude technique. 
>> Notre proposition : compléter la loi pour spécifier que chaque visite d’expert ou technique doit 
faire l’objet d’un rapport écrit que l’assureur doit transmettre au sinistré.  

 
 « En cas de contestation de l’assuré auprès de l’assureur des conclusions du rapport d’expertise, 
l’assureur informe l’assuré de sa faculté de faire réaliser une contre‑expertise dans les conditions 
prévues au contrat. » 

>> Notre avis : pour limiter les contestations, il serait utile que l’assureur informe le sinistré de sa 
faculté de se faire aider par un expert d’assuré dès réception de la déclaration   . 
>> Notre proposition : compléter le texte « à réception de la déclaration, l’assureur informe le sinistré 
de sa faculté de se faire aider par un expert d’assuré de son choix lors des opérations d’expertise» 

 

Suggestions de compléments : 
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1. Proposition  : 
Fixer le délai de prescription à 5 ans au lieu du délai de 2 ans spécifique aux assurances. 

o Exposé  
Des sinistrés se voient opposer la prescription biennale suite aux différentes lenteurs. 
 

2. Proposition  : 
En cas de refus préalable de l'assureur de diligenter une étude de sol G5, obliger l’assureur à 
prendre en charge cette étude de sol et à rembourser immédiatement l’assuré qui aura préfinancé 
une analyse de base apportant la preuve de la présence d’argile. En outre faire supporter à 
l’assureur les frais annexes éventuellement supportés par le sinistré pour la réalisation de cette 
étude.  

o Exposé  
Trop de sinistrés se voient refuser abusivement la prise en charge d’une étude de sol G5, 
permettant de déterminer si la sécheresse est bien responsable du sinistre et de définir les 
solutions de réparations. Or celle-ci est indispensable à la gestion correcte du sinistre et est 
onéreuse pour un particulier qui doit alors la prendre en charge alors qu’il n’a pas forcément les 
moyens de la préfinancer, ni la capacité d’emprunter pour la financer. Il parait inconcevable de 
l’imposer pour une construction neuve (loi Elan) et de ne pas l’exiger pour un sinistre. 
 

3. Proposition    
Il est indispensable d’inscrire ou de rappeler dans la loi que chaque acteur concourant à la gestion 
du sinistre est responsable pendant 10 ans à compter de la réception des travaux, en tant que 
professionnel, de sa prestation effectuée (pour la solution qu’il a soutenue), et que le sinistré 
pourra indifféremment se retourner contre, outre l’assureur ayant géré le dossier, le professionnel 
qu’il estime responsable d’un défaut de réparation durable, totale et intégrale lui ayant 
nécessairement causé un préjudice et obtenir la réparation intégrale de son préjudice 

o Exposé  
La gestion du dossier sinistre oppose le sinistré à son assureur (financeur) et fait intervenir 
plusieurs acteurs professionnels : l’assureur, l’expert d’assurance, l’expert d’assuré, le 
géotechnicien et autres techniciens éventuels, la/les société(s) de réparation. Or un certain 
nombre de sinistrés se voient financer des réparations non pérennes, qui engendre des sinistres 
de seconde génération et chaque intervenant se rejette la responsabilité, éventuellement au cours 
de procédures durant des années et préjudiciables au sinistré, dont la maison est à nouveau 
sinistrée et continue de se dégrader après travaux alors qu’il aurait dû obtenir une réparation 
durable totale et intégrale dès le départ. En outre, il nous a été donné de voir que l’assurance 
décennale de l’entreprise de réparation n’intervenant pas pour des réparations non conformes, et 
l’entreprise ayant disparu, les sinistrés se retrouvent sans solution.  
 

4. Proposition    
Ne plus voir le sinistré pénalisé par l’indemnisation proportionnelle sans faire peser sur l’assureur, 
professionnel du droit et des contrats, une obligation d’information annuelle de rappel et de 
révision périodique de validation des biens assurés 

o Exposé  
Dans certains dossiers, les assureurs refusent une partie de l’indemnisation des conséquences 
directes de la sécheresse à l’assuré en raison d’une inadéquation parfaite du contrat d’assurance 
avec le bien sinistré et appliquent la règle de la proportionnalité. Or les assurés ne sont pas des 
professionnels des contrats et découvrent souvent qu’ils peuvent être insuffisamment assurés à 
l’occasion du sinistre (ex : transformation d’une pièce en pièce à vivre) 

 

Article 6 :  

 
 « ainsi que les frais d’architecte et de maîtrise d’ouvrage associés à cette remise en état, lorsque 
ceux‑ci sont obligatoires » 
>> Notre avis : nous pensons qu’il y a une coquille dans le texte, maîtrise d’ouvrage étant le client !! 
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>> Notre proposition : remplacer maîtrise d’ouvrage par maîtrise d’œuvre 
Suggestion de complément :  
 
Proposition  : 

Etendre l’indemnisation de relogement ainsi que de stockage des biens meubles aux sinistrés dont 
les travaux rendent nécessaire l’évacuation de la maison durant la période de ces travaux ;  

o Exposé : 
Les travaux de reprise en sous œuvre nécessitent de vider la maison de ses occupants et de ses 
meubles. Ces dépenses rentrent actuellement dans les frais indirects et ne sont pas pris en 
charge alors qu’ils sont indispensables. 

 

Article 7 :  

 
 «Il traite aussi des possibilités de réforme à apporter au dispositif de franchise spécifique pour les 
dommages consécutifs à la sécheresse »  
>> Notre avis : la franchise spécifique à la sécheresse ne nous apparaît pas justifiée. 
>> Notre proposition : aligner la franchise sécheresse à celle des autres les biens à usage 
d'habitation et les autres biens à usage non professionnel  
 
« et des pistes d’amélioration des délais d’instruction des demandes d’indemnisation des sinistrés 
auprès des assureurs» 
>> Notre avis : les délais d’expertises et autres études devraient être encadrés pour une maitrise 
convenable du temps.  
>> Notre proposition : définir des délais de bout en bout et des sanctions incitatives lourdes 
 

Suggestion de modification :  
 
Proposition  : 

Assouplir voire abolir le critère de la période pour ce phénomène non « datable »;  
o Exposé : 

« Les conséquences de la sécheresse sur l’habitat sont beaucoup plus difficiles à caractériser que les 
autres phénomènes pris en charge par le régime de catastrophe naturelle. En effet, contrairement aux 
inondations ou aux dégâts provoqués par des tempêtes, les effets sur le bâti ne sont pas 
contemporains de la sécheresse et résultent de deux phénomènes naturels consécutifs : un épisode 
de sécheresse vient ainsi compacter les sous‑sols argileux puis un épisode de réhydratation du 
sous‑sol sous l’effet de la pluie vient fissurer les bâtiments » … selon le texte de présentation de la 
Proposition de Loi.  
>> Notre avis  : abolir les périodes courtes et relativement ponctuelles pour les arrêtés catastrophes 
naturelles, car d’une part elles ne couvrent pas les périodes de réhydratation (mais uniquement les 
périodes de déficit en eau) mais d’autre part elles ne tiennent pas compte de l’effet « yoyo » répété sur 
le bâtiment qui finit par céder à un moment plus ou moins opportun par rapport à la date retenue pour 
l’arrêté de catastrophe naturelle. Or les assureurs rejettent de manière stricte les sinistres qui se sont 
révélés en dehors des dates retenues pour les arrêtés. Cela nous semble un non-sens de devoir 
« dater » un évènement qui n’arrive pas de manière ponctuelle et soudaine. L’origine du sinistre doit 
prévaloir, les effets de la sécheresse se manifestant progressivement et de manière cumulative. 
 
Garantir l’indépendance des intervenants et choix d es entreprises d’études techniques : 

Le choix des entreprises pour la réalisation des études techniques et des travaux doit revenir au 
sinistré et l’indépendance doit être garantie entre les intervenants dans la gestion du dossier 
sinistre (assurance, expert, géotechnicien ou autre société d’étude, travaux,…).  
En outre, aucune signature ne doit être demandée au sinistré avant courrier de prise en charge 
effective des travaux (à titre d’exemple, nous sommes informés d’une société non indépendante 
de la société d’expertise qui sollicite la signature d’un contrat de maitrise d’œuvre sous prétexte de 
transmettre un devis de réparation à l’assureur pour l’évaluation du sinistre). 
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EXEMPLES CONCRETS :  

 
Afin d’illustrer notre propos sur la nécessité d’une réparation pérenne efficace, ci-dessous trois exemples 
concrets provenant de dossiers d’adhérents différents. Ces cas font l’objet de refus de prise en charge ou 
de propositions de réparations superficielles en raison de désordres apparents « légers ». Or ces 
désordres apparents ne sont que la conséquence visi ble du phénomène  … Que le dossier soit rejeté, 
ou que la prise en charge soit limitée en raison d’une conséquence visuelle « légère » permet une 
aggravation ou une réapparition des désordres tant que la cause du sinistre n’est pas traitée. Or qui dit 
retrait gonflement des argiles dit que la cause du problème se situe au niveau du SOL et une réparation 
des murs ne règle en rien la cause du problème, qui  est amené à se reproduire en l’absence de 
reprise en sous œuvre. Il ne faut donc pas se fier et se « limiter » à l’apparence des désordres pour 
traiter les dossiers ou réparer les sinistrés.   
 

EXEMPLE 1 : un visuel de désordre très trompeur !!    

Dossier rejeté : fissure considérée « esthétique » l’année de l’apparition … et qui évolue par la suite.  
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EXEMPLE 2 : extrait d’un rapport d’expert d’assuran ce !!   

Dans ce dossier l’expert préconise un simple traitement de fissures par agrafage. Pour autant, il souligne 
« le caractère évolutif des dommages  » et précise que « le traitement des fissures  ne concerne que 
la réparation des conséquences mais ne s’attaque pa s aux causes. L’aggravation ne peut donc être 
totalement exclue  ». 

Ceci n’est pas une solution acceptable pour le sinistré ! 

Dans les autres dossiers de prise en charge superficielle de traitement des fissures, l’expert d’assurance 
ne prend même pas la peine de préciser qu’il ne s’agit pas d’une véritable réparation ! 

  

 

 

 

 

 

 

EXEMPLE 3 : traitement de fissures et réapparition de fissures !!   

L’assureur de notre adhérent a pris en charge une réparation des murs par agrafage, et n’a donc financé 
que les réparations de la conséquence de la sécheresse. Ne s’agissant pas d’une solution de réparation 
pérenne de la cause du sinistre, des fissures sont réapparues.  

Dans ce dossier, les réapparitions de fissures se sont reproduites assez rapidement, une « chance » pour 
l’adhérent puisque l’assureur financera finalement des réparations pérennes par micropieux et traitera donc 
la cause du phénomène. Mais dans d’autres dossiers d’adhérents, les fissures sont réapparues plusieurs 
années après, trop tard pour une nouvelle prise en charge sans nouvel arrêté catastrophe naturelle ! A 

charge alors pour l’assuré de financer les réparations lourdes dont l’assureur s’était exonéré. 

 

 

 

Gérald Grosfilley 
Président de l’Association  

Nouvelles fissures après agrafage et matage de fissures : cause non traitée = problème non réglé ! 


